Dossier 2 : Détermination de résultat fiscal – IS

1. Calcul du résultat fiscal

a) Examen des points particuliers

Redressement fiscal

Le redressement d'impôt sur les sociétés porte sur un impôt non déductible; il constitue donc une charge non déductible ainsi que les pénalités correspondantes.

À réintégrer extra-comptablement : 4 753 €.

Remarque :

L’entreprise a intérêt à imputer les impositions forfaitaires non utilisées sur le redressement d’IS, ce qu’elle peut faire jusqu’au 31 décembre de la deuxième année qui suit celle de l’exigibilité de l’IS.

Le redressement étant de 4 753 €, elle imputera une partie de l’IFA de 2002 pour 4 753 €.

Résultats de la SNC

La participation dans la SNC entraîne à la fois des conséquences comptables et fiscales délicates, qui diffèrent selon que l'exercice est bénéficiaire ou déficitaire.

L'exercice 2003 était bénéficiaire de 12 916 €

La participation de la SA s'élève donc à : 12 916 x 50 % = 6 458 €.

À la clôture de l'exercice 2003, ce résultat est supposé être disponible fiscalement. Il est d'ailleurs imposable dans le résultat de la société anonyme.

Or, en comptabilité, il convient de rappeler que les résultats ne sont appréhendés par les membres de la SNC qu'après la décision de la distribution. La part de bénéfices n'a d'ailleurs été comptabilisée dans les comptes de la SA qu'au mois de mai 2004.

Ces 6 458 € ayant supporté l’IS en 2003 (bien que non encore comptabilisés), ils doivent être déduits pour la détermination du résultat imposable 2004, année de leur comptabilisation.

En résumé, pour 2004, il n'y a rien à faire en comptabilité (puisque, par hypothèse de l'énoncé, ces écritures ont été comptabilisées); en revanche, il faut déduire extra-comptablement 6 458 € sur le plan fiscal.

L'exercice 2004 était déficitaire de 6 908 €

La participation de la SA à ce déficit s'élève donc à : 6 908 x 50 % = 3 454 €.

La perte réalisée en 2004 n'est pas enregistrée en comptabilité par la SA et ne doit pas l'être !

En effet, à la date de l'arrêté des comptes, le déficit de la SNC ne fait naître aucune dette pour la SA et ne constitue pas une charge.

Fiscalement, il en est autrement puisque ce déficit est déductible du résultat imposable de la SA au titre de 2004. Il faut donc déduire fiscalement 3 454 €.

Dividendes perçus de la société italienne

Les dividendes versés par la société italienne ne bénéficient pas du régime des sociétés mères et filiales, le pourcentage de participation de la société française étant inférieur à 5 %.

Les dividendes sont imposables. 

Ayant été comptabilisés, aucune régularisation n'est à effectuer sur le plan fiscal.

En pratique, le crédit d'impôt attaché aux dividendes n'est pas comptabilisé parmi les produits de la société.

N'ayant pas subi l’IS, il ne pourra être imputé que pour 66,2/3 % du montant sur l'IS dû par la société.

Comptes courants d'associés

Les intérêts des comptes courants ne sont déductibles que si le capital est entièrement libéré.

Le taux maximum des intérêts déductibles est limité à la moyenne des taux effectifs moyens pratiqués par les établissements de crédit pour des prêts à taux variable, soit 5 % pour 2004 (par hypothèse).

Dans les sociétés soumises à l’IS, les intérêts versés sur les sommes laissées en comptes courants par les associés dirigeants et les associés qui détiennent plus de 50 % des droits sociaux ou droits de vote qui excèdent 1,5 fois le capital social, ne sont pas déductibles.

Les sommes déposées par l'associé dirigeant sont inférieures à 1,5 fois le capital. Cette limite ne jouera donc pas ici.

Intérêts versés : 100 000 x 7 % =


  7 000 €

Intérêts déductibles : 100 000 x 5 % =

- 5 000 €


À réintégrer extra-comptablement :

  2 000 €

Dividendes perçus de la filiale française

Grâce à sa participation de 12 % (supérieure à 5 %) dans le capital de la société Portis, la société Tanis possède la qualité de société mère au sens de l'article 145 du CGI. Elle a opté pour le régime des sociétés mères et filiales. 

En conséquence, les dividendes provenant de sa filiale sont déductibles du résultat imposable (en revanche, la société mère est imposée sur une quote-part de frais et charges évaluée forfaitairement 

à 5% des dividendes reçus, avoirs fiscaux et crédits d'impôts correspondants inclus).

À déduire extra-comptablement, dividendes perçus: 3 000 €. 

À réintégrer extra-comptablement, la quote-part de frais et charges (3 000 x 1,5) 5 % = 225 €.

Moins-value à long terme

Les moins-values à long terme sont imputables uniquement sur les plus-values nettes à long terme des 10 exercices suivants.

À réintégrer extra-comptablement : 720 €.

b) Détermination du résultat fiscal

L'IFA issue de l'exercice 2002 ne peut plus être imputée sur l’IS à compter du 31.12.2004. 

4 753 € ont été imputés lors du redressement fiscal. 

Le solde, soit 15 000 - 4 753 = 10 247 €, est une charge définitive de l'exercice 2004. 

En retenant pour hypothèse que la charge a été comptabilisée (l'énoncé est peu clair sur ce point), I'IFA n'étant pas un impôt déductible, la charge doit être réintégrée. 

La provision comptabilisée fin 2002 est supposée reprise. 

Fiscalement, l'imposition forfaitaire annuelle n'est pas un impôt déductible. 

La provision correspondant à son risque de non récupération n'est pas déductible non plus et, symétriquement, la reprise de cette provision ne constitue pas un produit imposable. 

La charge supposée comptabilisée de 10 247 € n'est pas déductible.

À déduire extra-comptablement la reprise de provision: 15 000 €.

Tableau récapitulatif du calcul du bénéfice imposable provisoire
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Déductions

Résultat provisoire :

171 420,00

Redressement fiscal :

4 753,00

Bénéfices SNC 2003:

6 458,00

Déficit SNC 2004 :

3 454,00

Intérêts excédentaires des comptes courants :

2 000,00

Dividendes de la filiale française :

225,00

3 000,00

Moins-value à long terme :

720,00

IFA 2002 comptabilisée en charges :

10 247,00

Reprise provision sur IFA :

15 000,00

Totaux

189 365,00

27 912,00


Bénéfice fiscal provisoire 161 453,00 €.

Imputation des déficits fiscaux des exercices 2002 et 2003

Le déficit fiscal est reportable sur les premiers exercices permettant d'y faire face sans limitation de durée.

Calculs

• Bénéfice fiscal provisoire :


161 453,00 €

• Déficit 2002 :



- 30 940,00 €

• Déficit 2003:



- 22 678,00 €


Bénéfice fiscal provisoire :

107 835,00 €
Imputation des amortissements réputés différés

Les amortissements réputés différés en période déficitaire sont reportables sans limitation de durée, mais doivent être imputés sur les premiers exercices bénéficiaires, après imputation des déficits et des amortissements normaux de l'exercice.

• Bénéfice fiscal provisoire :




107 835,00 €

• Amortissements réputés différés 2002:


- 29 500,00 €

• Amortissements réputés différés 2003:


- 18 282,00 €

Résultat imposable après imputation des déficits :

   60 053,00 €

2. Détermination de l'impôt sur les sociétés
2.1 Calcul du montant de l'impôt sur les sociétés

En retenant l'hypothèse d'un résultat imposable de 161 400,00 €

• Résultat imposable :
161 400,00 €

• IS au taux normal: 161 400 x 33,1/3 % =





53 800,00 €

• Imputation du crédit d'impôt des dividendes de la société italienne


15 000 x 20 % x 66,2/3 € =






- 2 000,00 €



Impôt sur les sociétés dû au taux normal:



51 800,00 €

2.2 Calcul de la contribution de 3 %

L'exercice 2003 étant déficitaire, la société n'a pas eu à effectuer de versement anticipé au cours de l'exercice 2004.

Elle reste redevable de la totalité de la contribution lors de la liquidation de l’IS.

Base d'imposition: 53 800 €.

Calcul: 53 800 x 3 % = 1 614 €.

L'IFA ne s'impute pas sur cette contribution qui est juridiquement distincte de l’IS.

2.3 Détermination du résultat net comptable

• Résultat comptable :





171 420,00 €

• Impôt sur les sociétés 2004 :



- 51 800,00 €

• Contribution de 3 % sur l’IS :



  - 1 614,00 €


Résultat net comptable :



118 006,00 €

3. Paiement des acomptes d'IS et traitement de l'IFA

3.1 Détermination du montant des acomptes et du solde de l’IS

a) Premier acompte 

Date d'exigibilité: 20.02.2005. 

Date limite de paiement: 15.03.2004. 

Le premier acompte est déterminé par rapport au résultat de l'exercice 2003 ; celui-ci étant déficitaire, la société est dispensée de verser le premier acompte. 

Elle devra néanmoins verser 15 000 € d'IFA 2005 au 15 mars 2005.

b) Solde de l’IS 2004

Date d'exigibilité: 20.03.2005. 

Date limite de paiement: 15.04.2005. 

Aucun acompte n'a été payé en 2004, les exercices 2002 et 2003 étant déficitaires.

La société va imputer l'IFA sur le solde de l’IS.

• Montant de l’IS dû :




  51 800,00 €

• IFA 2003:





- 15 000,00 €

• IFA 2004      




  15 000,00 €

• IFA 2005 





- 15 000,00 €

Solde d'IS dû :




      
    6 800,00 €

La contribution additionnelle due s'élève à 1 614 €.

c) Deuxième acompte

Date d'exigibilité: 20.04.2005.

Date limite de paiement: 15.05.2005.

Montant dû: 161 400 x 16,2/3 % = 26 900 €.

3.2 Traitement de l'IFA

L'IFA a entièrement été imputée sur le premier acompte 2005 et sur le solde de l’IS 2004.
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Déductions

Résultat provisoire :

171 420,00

Redressement fiscal :

4 753,00

Bénéfices SNC 2003:

6 458,00

Déficit SNC 2004 :

3 454,00

Intérêts excédentaires des comptes courants :

2 000,00

Dividendes de la filiale française :

225,00

3 000,00

Moins-value à long terme :

720,00

IFA 2002 comptabilisée en charges :

10 247,00

Reprise provision sur IFA :

15 000,00

Totaux

189 365,00

27 912,00
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